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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE’, 

par  m alarmé; 

Sur  Vhablijftmcnt  d'un  Jixième  tribunal  de  police 
correctionnelle  a Pont  - a - Mouflon  y dans  le 
département  de  la  JSdeurthe . 

Séance  du  11  ventofe  an  7. 


Représentans  du  Peuple, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  fpéciale , le  19 
du  mois  dernier  9 un  meffage  du  Diredoire  exécutif  qui 
invite  le  Confeii  à prendre  en  confidératipn  la  demande 
qui  eft  faite  tant  par  l’adminifiration  municipale  de  Pont- 
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dans  ce  departement.  Je  viens  au  nom  de  cette  commiffion 
vous  préfenter  les  obfcrvat'ons  qui  ont  déterminé  l’opi- 
nion qu’elle  foumet  elle-mcme  à l’examen  du  Confeil 

Le  département  de  la  Meurthe  contient  environ  33o,ooo 
habitansj  fafuperhcie  eft  de  8,100  kilomètres  carrés. 

Il  elt  de  tous  les  départemens  de  la  République  celui 
dans  lequel  il  exifle  la  quantité  la  plus  cbnfidérable  de 
forets. 

Ces  confidérations  avoient  porté  l’Aflemblée  confli- 
tuante  a le  divifer-  en  neuf  dittriéts,  & foixante  - douze 
cantons.  Cette^  derniere  divihon  fubfilîe  aujourd’hui. 

La  Convention  nationale  n’y  a établi  que  cinq  tribu- 
naux de  police  correctionnelle.  Ces  tribunaux  compren- 
nent dans  leur  arrondjflement , l’un  douze  (1)  un  autre 
feize  (2)  , un  autre  treize  (3) , un  autre  onze  (4)  , un  autre 
dix-huit  (5)  cantons. 


Quelque  foin  qu’ait  apporté  le  comité  de  divilion  de 
JUT  onvenuon  nationale  dans  la  formation  de  ces  arron- 
dillemens  on  conçoit  qu’il  n'a  pas  été  poffible  de  placer 
le  fiege  de  chacun  des  tribunaux  dont  il  s’agit  au  centre 
des  communes  qui  y reffoniffent.  Il  falloir  les  placer  dans 
celles  de  ces  communes  qui  offraient  la  population  la 
plus  nombreuse  & les  édifices  les  plus  convenables  pour 
former  ks  etabliffeœens  avec  la  plus  grande  économie. 

Il  elt  refulte  ae  la  diftnbution  faite,  d’après  ces  vues 
gerierales,  que  la  partie  nord-oueft  du  département  s’eit 
trouvée , non-feulement  fans  tribunal  de  police'  correc- 
tionnelle , mais  encore  tellement  éloignée  des  tribunaux 
dans  i arrondi! fement  dcfquels  elle  a été  comprife  , qu’un 


(1)  Le  tribunal  de  Nanci. 

(2)  Celui  de  Toul. 

(3)  Celui  de  Vie. 

(4)  Celui  de  Sarebourg. 

(5)  Celui  de  Lunéville. 


« 
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nombre  afTez  confidérable  des  communes  qui  la  com- 
pofent  ont  5o , 60 , & jufqu’à  65  kilomètres  à parcourir 
pour  arriver  au  fiége  du  tribunal  devant,  lequel  elles  font 
jufticiables. 

Je  n’ai  pas  befoin , citoyens  collègues , de  vous  ex- 
poser les  grands  incpnvéniens  qui  naillent  de  cet  éloigne- 
ment ; ils  font  aùlfi  nuifibles  à l’intérêt  public  que  dom- 
mageables pour  les  particuliers. 

Ceux-ci  , obliges  de  quitter  pendant  plufieurs  jours 
leurs  domiciles  , de  faire  , à grands  frais  , un  long  & 
pénible  voyage  pour  la  moindre  affaire , payent  trop 
cher  la  juflice  qu’ils  obtiennent,  & l’on  conçoit  qu’il 
peut  être  fouvent  de  leur  intérêt  de  ne  pas  chercher  à 
l’obtenir. 

Le  tréfor  public , d’un  autre  côté  , efi  fingulicrement 
grévé  par  les  frais  de  voyages  qui , dans  les  procédures 
criminelles  , font  à fa  charge,  lorfque  le  direéleur  du  jury 
a’accufation  eft  dans  le  cas  de  fe  tranfporter  à 5 o,  6o 
ou  65  kilomètres  de  fon  fiége,  ou  de  faire  venir  par- 
devant  lui , d’une  fi  grande  difiance , les  témoins  qu’il 
doit  entendre. 

Enfin  vous  le  favez  , citoyens  repréfentans , les  forêts 
ont  toujours  été  l’un  des  plus  précieux  domaines  de  l’État  ; 
bientôt  elles  feront  le  feul  produélif  dont  la  République 
fe  confervera  la  propriété.  Le  département  de  laMeurthe 
efi , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , celui  de  toute  la  Ré- 
publique qui  contient  la  plus  grande  quantité  de  cette 
efpèce  de  propriétés  nationales  , & c’elt  celui  par  con- 
féquent  où  il  faut  multiplier  davantage  les  moyens  de 
furveillance  fans  lefquels  les  bois  ne  peuvent  rendre  à 
l’Etat  le  produit  que  la  nature  permet  d’en  retirer.  On 
compte  dans  la  partie  nord  - otieft  du  département  dont 
il  s’agit  17,000  hectares  de  forêts,  & cependant  on  n’y 
trouve  pas  un  tribunal  chargé  de  réprimer  les  délits  qui 
s’y  commettent. 
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D’après  ccs  confi  aérations  ? la  commiflîôn  dont  je  fui5 
l’organe  , après  en  avoir  conféré  avec  les  repréfentans  du 
peuple  députés  a.u\  deux  Confeils  par  ce  département , 
& de  l’avis  unanime  de  ces  repréfentans  , a penfé  que 
le  Corps  légiflatif  devoit  ufer  du  droit*  que  lui  accorde 
la  cohftitution,  de  porter  à fix  le  nombre  des  tribunaux 
de  poiice  corfeéiionnelle  de  département. 

La  population  , la  fup'erficie  & les  dimenfrons  du  ter- 
ritoire de  celui  de  la  Meurthe  avoient  déterminé  l’af- 
femblée  confîituante  à le  divifer  en  neuf  diftricls  , c’efl- 
à-dire , à lui  donner  le  plus  grand  nombre  poflible  d’ad- 
miniftrati.ons  intermédiaires  8c  de  tribunaux.  Les  mêmes 
motifs  vous  détermineront  fans  doute  à y établir  au- 
jourd’hui le  plus  grand  nombre  de  tribunaux  de  police 
correctionnelle  que  la  conhitution  permet  d’établir  dans 
chaque  département. 

En  votant  pour  l’adoption  de  cette  mefure , l’admi- 
nilïration  centrale  du  département  ? dont  le  Direéloire 
excc  ’tif  vous  a tran finis  l’anrêté  , émet  atilh  fon  vœu 
pour  la  rectification  des  limites  de  l’un  des  tribunaux  de 
poiice  correctionnelle  exiflant.  Ce  tribunal  comprend 
dans  fon  arrondit! ement  18  cantons,  c’eft-à-dire  ? le  quart 
des  cantons  du  département. 

Outre  que  cette  étendue  eh  trop  confidérable  8c  dif- 
portionnée , il  faut  obferver  qu’elle  fe  trouve  coupée  par 
deux  rivières , la  Meurthe  & la  Mofelle  , 8c  que  pour 
arriver  au  lieu  des  féances  du  tribunal  où  ils  font  jufti— 
ciables,  les  habitans  de  trois  cantons  font  forcés  de 
traverfer  ces  rivières  dans  les  bacs  ou  batteaux,  8c  de  par- 
courir de  28  à 3 2,  kilomètres  (1). 

Il  y a plus  : ces  deux  rivières , 8c  notamment  la  Mo- 

(1)  Ces  'trois  cantons  demandent  d'être  diftraits  de  l'arrondifle- 
ment  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Lunéville,  & com- 
pris dans  celui  du  tribunal  de  Toul. 


Telle,  fortant  fréquemment  de  leur  lit , il  devient  împof- 
fble  de  les  traverfer,  en  forte  que  la  moindre  mon da.- 

tion  le  moindre  débordement  mettent  entre  les  trois 

cantons  dont  il  s’agit,  & le  tribunal  où  ils  reffortilient , 
une  barrière  qu’il  efl  impoffible  de  franchir. 

Cet  inconvénient  majeur,  fans  contredit,  peut  facile- 
ment: difparoître  au  moyen  de  Fétabliflement  que  la 
commiffion  propofe  , parce  qu’il  nous  fournit  1 occalion 
de  redifier  l’arrondiffement  qui  l’a  produit. 

On  ne  verra  plus  dans  le  département  de  la  Meinthe 
un  tribunal  comprenant  feul  le  quart  des  cantons , un 
tribunal  inacceÏÏible  pendant  une  partie  de  l’annee  a plu- 
fieurs  de  ces  cantons.  La  réfolut  on  aont  je  préfenterai 
le  projet  aura  l’avantage  de  mettre  tous  les  juüiciables  a 
portée  de  leurs  juges,  & ceux-ci  en  fi  tuation  de  vaquer 
en  tout  temps  & nonob liant  l’intempérie  des  faifons  aux 
différens  aétes  qui  exigent  des  déplacemens.  % 

Quatre-vingt  communes  dont  trois  furent  autrefois  le 
fiége  de  bailliages , contenant  une  population  de  e>4?ooo 
habitans,  obtiendront  déformais  plus,  promptement  oc  a 
moins  de  frais  la  juftice  dont  la  République  doit  faci  it  r 
la  diuributicn  dans  tout  le  territoire,  & en  même-temps 
qu’elles  recueilleront  ce  bienfait  de  la  création  d un  nou- 
veau tribunal  , deux  autres  tribunaux  Voifins  le  trou- 
veront en  fituation  dé  faire  exécuter  plus  ponduehem  nt 
les  lois  de  police , & de  réprimer  avec  plus  de  célérité 

les  délits.  r f 

Ce  nouvel  établiiïement  n’entraînera  aucune  depenic 
extraordinaire.  La  commune  dans  laquelle  la  comminiôn 
propofe  de  fixer  le  liège  du  tribunal , pofsède  un  batiment 
très-beau  dont  la  conliruâion  n’a  été  achevée  ^que  depuis 
la  révolution  , & qu’a  occupé  un  tribunal  de  diftrid.  Des 
prifcns  laines  & sûres  y exiftent  également.  Le  tout  efl  en 
fi  bon  état  qu’on  peut  en  quelque  forte  fe  difp enfer  ae 
calculer  les  Lais  d’entretien. 


de^KiUfiffp.ai'^nt’  il  6(1  vrai’  à fa,arîer  ™ iuge 
oe  plus  , & la  République  un  commiffaire  du  Pouvoir 

Tiir^V  maiS  CetrC  p‘,Pen^e  ^era  amplement  compenfée 

Ztïrm°?  fSnmle  d,C  Cdles  1ue  caufent  ™ Par- 

nérelf  ' aU  trt  °I"i PU^  C ’ es  ^ais  voyage  aujourd’hui 
neceffan-es  pour  aller  chercher  les  tribunaux  exifians,  ou 

5m  I 6 tranfT,orter  du  lieu  des  féances  de  ces  tribunaux, 
flans  les  communes  où  il  échet  de  confiater  des  délits. 

Ajn(î?  repréfentaiis  du  peuple,  tout  ce  que  la  confli- 
tution  paraît  avoir  déliré  pour  l’établilfement  des  tribu- 
de  PoliCe  correâionnelle,  fe  réunit  pour  vous  dé- 
i \}lnei  i a ei?  cre.er  un  Pxième  dans  le  département  de 
la  Meurthe,  les  cinq  qui  y exigent  ne  pouvant  affilier  à 
ous  les  citoyens  la  juftice  qu’ils  ont  droit  d’attendre , & 
garantn-  au  gouvernement  l’exécution  des  lois  avec  la 

'jle  , . conomie  fi  défirables  & fi  néceffaires  dans 
uue  Kepublique. 

Dlr®âoire  ^écutif  vous  obferve  dans  fon  meffage, 
dfance,  9“  (epare  la  partie  nord-oueit  du  dépar- 

nolVe  °n'i  l^T,deS  tr,^unaux  qui  y exercent  la 
ponce  tend  calncile  la  repreffion  des  délits , & donne 

journellement  heu  à des  dégradations  nuii’bles  à la  Répu- 
I(^Ue  r „.a“x  Particuliers.  Cette  confidération  puiflante 
aurait  lufïi  feule  pour  fixer  l’opinion  de  votre  commif- 
TOn  , comme  elle  a déterminé  le  vœu  de  Padminillradon 
ntrale  & ae  la  députation  de  ce  département. 

"V  oici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
preienter.  s 

Le  Conieil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  dans 
leances  des  & du  préfent  mois , les  trois  ledures  de 
la  propolition  faite  par  une  commifiion  fpéciale , chargée 
d examiner  un  melfage  du  Direâoire  exécutif,  du  12 
p uvioie  dern  er,  & déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajour- 
nement , a refolu  : 1 


7 

Article  premier. 


Il  fera  établi  un  fixicme  tribunal  de  police  corredion- 
nelle  dans  le  département  de  la  Meurthe. 

I I. 


Le  fiège  de  ce  tribunal  fera  fixé  dans  la  commune  de 
Pont-à-Mouffpn. 

I I I. 


Son  arrondi  fiement  fera  formé  des  cantons  de  Bellau  , 
Dieulouard,  Flirey,  Morville  , Nommeny  , Pagny , 
Pont-à-Mouffon  & Thiancourt. 

I V. 


Lefdits  cantons  de  Bellau,  Morville,  Nommeny  & Pont- 
à-Mouilon  , font  difiraits  de  Parronaiflement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  ^lancy,  &eceux  de  Dieu- 
louard, Flirey,  Pagny , 8c  Thiancourt,  de  Parrondiffe- 
ment  du  tribunal  de  Toul. 


y. 

Sont  pareillement  diftraits  de  Parrondiflement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Lunéville , les  cantons 
de  Pulligny,  Vaudemons  8c  Vezelife. 

Y I. 

Lefdits  cantons  feront  à Pavenir  compris  dans  Parron- 
dilfement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Toul. 

VII. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Meurthe  , fera 
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augmenté  d’un  juge  , conformément  à l’article  XIX  de 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  4* 

Y I I I. 

Ce  juge  fera  pris  parmi  les  fuppléans  du  même  tribunal 
fuivant  l’ordre  du  tableau,  &,  à défaut  de  fuppléant,  nommé 
par  le  Dire&oire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du  2.2 
frimaire  an  4. 

I X. 

J^a  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’E.at. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventofe  an  7. 


